
 
 

Séance Officielle du 29 novembre 2016 
 

 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 
 
 

RÉACTUALISATION DU DISPOSITIF DE SOUTIEN À L’INVESTISSEMENT PRIVÉ POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS D’HÉBERGEMENT DE TYPES « MAISON D’HÔTES », 

D’HÔTELLERIE SUR LES SEGMENTS D’ENTRÉE DE GAMME AU HAUT DE GAMME ET DES 
ÉQUIPEMENTS HAUT DE GAMME 

 
 

AJUSTEMENT DU TAUX RELATIF À L’APPORT PERSONNEL OBLIGATOIRE 
 
 
 
Le dispositif de soutien à l’investissement a été approuvé par délibération adoptée en séance 
officielle du 19 mai 2015. 
 
Depuis, il a fait l’objet d’ajustements et de précisions. Ainsi, le bénéfice du dispositif a été étendu 
à l’activité de maisons d’hôtes. Par ailleurs, les plafonds de subventions des équipements haut de 
gamme ont été revus à la hausse. La durée minimale obligatoire d’exploitation de l’activité de 
maisons d’hôtes a été ramenée à cinq ans au lieu de 10. Il a également été précisé l’obligation de 
réalisation de travaux par une entreprise. 
 
Enfin, la dernière modification apportée au dispositif, par délibération adoptée en séance 
officielle du 06 septembre 2016, avait pour objectif de permettre aux porteurs de projet de 
réaliser leur investissement par crédit bail. 
 
Considérant les enjeux touristiques du territoire il apparaît nécessaire de favoriser l’émergence 
de nouveaux projets et accompagner tous les acteurs s’impliquant dans le développement 
touristique. Notre dispositif de soutien pour le développement des capacités d’hébergements, 
nouvellement créé a justement pour vocation première d’encourager et inciter l’investissement 
privé. Mais, il s’avère dans la pratique qu’une des conditions requises pour l’octroi des aides, à 
savoir l’obligation d’apport personnel sur fonds propres (hors emprunt) de 15 % peut constituer 
un véritable frein pour le développement de projets.  
 
Or, dans la mesure où les projets présentés auront fait l’objet d’un montage sérieux, voir même 
ont obtenu l’accord de la banque pour l’octroi d’un prêt, il apparaît dommage d’imposer des 
contraintes excessives pouvant compromettre la concrétisation de projets, surtout eu égard aux 
objectifs que s’est fixé la Collectivité Territoriale en matière de développement des capacités 
d’hébergement. 
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Aussi, dans ce contexte, il apparait nécessaire d’apporter plus de flexibilité au dispositif. Il vous 
est donc proposer de revoir à la baisse le taux de l’apport personnel actuellement fixé à 15 % et 
de le porter à 5 %. 
 

Les autres dispositions restent inchangées. 
 
Tel est l’objet de la présente délibération. Je vous prie de bien vouloir en délibérer 
 
 
 

Le Vice-Président, 
 
 

 
 

Bernard BRIAND



Séance Officielle du 29 novembre 2016 
 
DÉLIBÉRATION N°299/2016 

 
RÉACTUALISATION DU DISPOSITIF DE SOUTIEN À L’INVESTISSEMENT PRIVÉ POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS D’HÉBERGEMENT DE TYPES « MAISON D’HÔTES », 

D’HÔTELLERIE SUR LES SEGMENTS D’ENTRÉE DE GAMME AU HAUT DE GAMME ET DES 
ÉQUIPEMENTS HAUT DE GAMME 

 
AJUSTEMENT DU TAUX RELATIF A L’APPORT PERSONNEL OBLIGATOIRE 

 
LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M52 ; 
 
VU  la délibération n° 324-2015 du 18 décembre 2015 approuvant le Budget Primitif de la 

Collectivité pour l’exercice 2016 ; 
 
VU la délibération n° 129-2016 du 27 mai 2016 approuvant le budget supplémentaire de la 

Collectivité pour l’exercice 2016 ; 
 
VU la délibération n° 27-2011 du 15 mars 2011 instaurant un dispositif d’accompagnement 

à la création et au développement des entreprises du tourisme ; 
 
VU la délibération n° 149-2015 du 19 mai 2015 instaurant le dispositif de soutien à 

l’investissement privé pour le développement des capacités d’hébergement d’entrée de 
gamme au haut de gamme et des équipements haut de gamme ; 

 
VU  la délibération n° 189-2015 du 07 juillet 2015 modifiant le dispositif de soutien à 

l’investissement privé pour le développement des capacités d’hébergement d’entrée de 
gamme au haut de gamme et des équipements haut de gamme ; 

 
VU la délibération n° 133-2016 du 27 mai 2016 réactualisant le dispositif ; 
 
VU la délibération n° 213-2016 du 6 septembre 2016 modifiant le dispositif ; 
 
VU le schéma de développement stratégique 2010-2030 et son plan d’action 2015-2020 et 

notamment ses fiches 2.7 (développer les capacités d’hébergement en entrée de gamme) 
et 2.8 (développer les capacités d’hébergement haut de gamme) ; 

 
VU  le règlement d’intervention économique de la Collectivité Territoriale adopté par 

délibération n° 09-2015 du 30 janvier 2015 ; 
 
VU  les crédits arrêtés au chapitre 204 du budget territorial 2016 ; 
 
 

        COLLECTIVITÉ TERRITORIALE                             RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE                             Liberté – Égalité - Fraternité 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
========  

Pôle Développement Economique  
========  

Actions Territoriales et Vie Associative  
  



CONSIDÉRANT les orientations du schéma de développement stratégique et notamment son axe 
2 « Tourisme Durable », 
 
CONSIDÉRANT que le soutien à l’investissement privé relatif au projet de développement des 
capacités d’hébergement et des équipements haut de gamme contribuera au renforcement de 
l’attractivité du territoire et au développement économique de l’Archipel, 
 
CONSIDÉRANT l’absence sur l’Archipel d’une offre de services et de divertissements haut de 
gamme qui contribuerait à l’image de marque du territoire, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’élargir les formes du tourisme sur l’Archipel afin de pouvoir 
répondre aux attentes de nouvelles clientèles potentielles, 
 
SUR le rapport de son Vice-Président, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
Article 1 : le 5ème alinéa de l’article 2 de la délibération n° 213-2016 du 06 septembre 2016 se 
rapportant à l’apport personnel sur fonds propres obligatoire est  modifié ainsi qu’il suit :  
 
« Le dispositif d’aide financière s’adresse aux personnes physiques ou morales qui satisfont aux 
conditions d’attribution suivantes : …. Justifient d’un apport personnel sur fonds propres (hors 
emprunt) de 5 % minimum du montant total du projet ». 
 
Article 2 : Les autres dispositions restent inchangées. 
 
Article 3 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
19 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 14 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 02/12/2016 
 
Publié le 05/12/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

 
Stéphane ARTANO 

 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 

 


